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Article M. 
  
  En cause : les recours en annulation partielle de la loi du 8 mai 2013 " modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, et modifiant la loi du 27 décembre
2006 portant des dispositions diverses II ", introduits par Mustapha Ammor et par l'" Orde van Vlaamse balies "
et Kati Verstrepen.
  ...
  Par ces motifs,
  la Cour
  - annule, dans l'article 39/81, alinéa 8, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,
l'établissement et l'éloignement des étrangers, inséré par l'article 21, 3°, de la loi du 8 mai 2013 " modifiant la loi
du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, et
modifiant la loi du 27 décembre 2006 portant des dispositions diverses II ", les mots " Sous peine d'irrecevabilité
du mémoire de synthèse et ";
  - maintient les effets des mots annulés dans l'article 39/81, alinéa 8, précité jusqu'à l'entrée en vigueur d'une
nouvelle disposition et au plus tard jusqu'au 31 décembre 2015;
  - rejette les recours pour le surplus.
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